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n° 59 588 du 13 avril 2011

dans l’affaire X/ I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 février 2011 par X, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 janvier 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 15 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 6 avril 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BELAMRI, loco Me J.

CARLIER, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité angolaise, d’origine ethnique kakongo, né le 17 février

1989 à Tando-Nzinze (municipalité de Landana, province de Cabinda), de confession chrétienne

protestante et célibataire. Vous effectuez vos études primaires et secondaires en RDC (République

Démocratique du Congo) puis en 2002, vous venez vivre à Tchiowa (Cabinda), dans le quartier Kapo

Grande où vous vendez des médicaments. Vous connaissez le FLEC (Front de Libération de l’Etat de

Cabinda) quand vous vivez encore au Congo mais n’en êtes devenu membre qu'à la fin 2004. Votre rôle

est de motiver les membres et de vous occuper de l’organisation matérielle des manifestations décidées

par le mouvement.
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En juin 2008, vous êtes arrêté en pleine réunion avec sept autres membres du FLEC. Vous êtes libéré

deux semaines plus tard mais sous la menace d’une sanction plus lourde en cas de reprise de vos

activités. Depuis lors, vous organisez clandestinement vos réunions.

Le 12 février 2010, vous décidez d’organiser une manifestation en date du 20 février afin de protester

contre les arrestations arbitraires des Cabindais. Le matin du 20 février, des policiers font irruption chez

vous et trouvent des tracts, banderoles et autres objets que vous avez préparé en vue de la

manifestation. Ils vous arrêtent mais laissent sur place votre petite amie. Vous êtes détenu durant trente

jours dans un endroit inconnu.

Le 21 mars 2010, deux policiers cabindais vous font évader de votre lieu de détention avec la complicité

d’un ami de votre père, nommé [G. M.]. Trois jours plus tard, [G. M.]. vous conduit jusqu’à Luanda chez

son frère Fidèle chez qui vous restez jusqu’à votre départ clandestin d’Angola. Vous prenez l’avion à

Luanda et arrivez en Belgique le 10 mai 2010. Vous introduisez immédiatement une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA n’est pas convaincu par votre activisme au sein du FLEC, cause de vos

persécutions, étant donné les graves méconnaissances dont vous faîtes preuve envers ce

mouvement.

Outre le fait que vous avez affirmé être devenu membre du FLEC tantôt en 2001 (Questionnaire du

CGRA, pg 2) tantôt en fin 2004 (audition CGRA, pg 7), vous n’avez pas pu répondre à de nombreuses

questions, pourtant élémentaires, sur le mouvement dont vous revendiquez l’appartenance. Ainsi, à titre

d’exemples, vous n’avez pas été capable d’écrire correctement l’intitulé exact de l’appellation FLEC en

portugais; vous avez écrit « Fron do liberationa d’Etat do Cabinda » alors qu’il s’agit de « Frente de

Libertaçao do Estado de Cabinda » comme on peut le lire dans l’attestation d’affiliation auprès de la

représentation belge du FLEC que vous avez déposée dans votre dossier administratif. Une telle

ignorance est d’autant plus invraisemblable que vous déclarez être responsable des tracts et autres

affichages lors des manifestations organisées par le FLEC. De plus, vous ignorez la signification du

sigle MPLA ( Movimento Popular de Libertaçao de Angola), alors que c’est le parti au pouvoir contre

lequel se bat le FLEC et que vous êtes arrêté en juin 2008 au motif que vous tenez des réunions contre

ce parti (audition CGRA, pg 9). Vous affirmez même que le traité de Simulambuco a été signé en 1883

entre le FLEC et les portugais alors que le mouvement auquel vous appartenez n’a été créé qu’en 1963

(audition CGRA, pg 9). Même si vous avez pu fournir certaines réponses en relation avec le FLEC, les

méconnaissances relevées ne permettent de croire que vous avez eu des activités au sein de ce

mouvement.

Deuxièmement, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez résidé à Cabinda étant donné votre

ignorance de la région dont vous prétendez provenir.

Ainsi, vous déclarez avoir vécu à Tchiowa dans le quartier Kapo Grande de 2002 jusqu’à votre départ

vers la Belgique en mai 2010. Or, vous ignorez que Tchiowa est une autre appellation de Cabinda ; au

lieu de citer les quartiers de Tchiowa comme il vous est demandé, vous nommez des villes comme

Necuto, Massabi, Ngoyo ou Buco Zau (voir informations jointes). Vous n’avez pas non plus été en

mesure de nommer l’artère principale de Tchiowa ou le nom du gouverneur actuel. Vous citez même

erronément les « municipios » (municipalités) de Cabinda en soutenant qu’il y en a sept dans la

province de Cabinda : vous citez les mêmes villes lorsqu'il vous est demandé de nommer les «

communas » (communes) de Cabinda (audition CGRA, pg 3 et 4). De telles lacunes, sur des questions

aussi élémentaires, permettent de mettre en cause votre présence récente dans cette ville avant votre

fuite vers la Belgique, et par conséquent, elles renforcent la conviction du CGRA que les événements

relatés ne correspondent pas à la réalité.
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Troisièmement, le CGRA n’est pas convaincu par la réalité des faits de persécutions relatés étant

donné les nombreuses contradictions et invraisemblances sur des éléments essentiels

constatées dans votre récit d’asile.

Tout d’abord, le CGRA constate que dans le Questionnaire que vous avez complété en date du 10 mai

2010 (pg 2), vous n’évoquez qu’une seule arrestation connue dans votre chef, soit celle du 20

février 2010. Or, selon vos propos tenus le 6 janvier 2011 au CGRA, outre l’arrestation du 20 février

2010, vous citez également une arrestation datant de juin 2008 suite à laquelle vous êtes détenu

durant deux semaines avec sept autres membres du FLEC (audition CGRA, pg 5). Au vu de

l’importance de l’événement, votre explication, selon laquelle vous n’avez pas rempli vous-même le

Questionnaire, ne peut être retenue valablement d’autant plus que vous avez signé ledit questionnaire

sans avoir formulé une quelconque remarque (audition CGRA, pg 10).

Ensuite concernant votre arrestation du 20 février 2010 à votre domicile, vous précisez, lors de votre

interview au CGRA, que votre copine n’a pas été pas arrêtée avec vous (audition CGRA, pg 10) ; ce

qui est totalement contraire à ce que vous signalez dans le Questionnaire du CGRA (pg 2 du

Questionnaire). A nouveau, votre tentative de justification sur une mauvaise compréhension de la

personne qui a complété le questionnaire n’est pas convaincante.

D’autre part, vous soutenez que malgré vos tentatives pour essayer de connaître l’endroit où vous êtes

maintenu en détention durant un mois (du 20 février au 21 mars 2010), vous l’ignorez totalement

(audition CGRA, pg 6 et 10). Vous spécifiez cependant dans le Questionnaire du CGRA avoir été

détenu « au camp de police du MLPA situé dans le quartier de Kapo Grande à Tchiowa ». Invité à

fournir une explication quant à cette divergence flagrante (audition CGRA, pg 10 et 11), vous donnez

une explication peu convaincante qui ne résout pas la contradiction, à savoir que ce sont des policiers

qui vous ont dit travailler à Kapo Grande à Tchiowa.

Enfin, il est tout à fait invraisemblable que deux policiers, que vous ne connaissez pas avant votre

arrestation du 20 févier 2010, vous proposent leur aide pour vous faire évader alors que vous ne les

avez pas sollicité. Étant donné le risque qu’ils prennent, autant pour leur carrière que pour leur propre

sécurité, une telle aide pour la simple raison qu’ils sont cabindais n’est pas crédible (audition CGRA, pg

6 et 11).

Enfin, les documents déposés dans votre dossier administratif, soit une attestation d’acte de

naissance (cédula pessoal), une attestation d’affiliation auprès de la représentation belge du

FLEC assortie d’une carte de membre et des comptes rendus des réunions auxquelles vous avez

assistés, ne suffisent pas pour rétablir votre crédibilité.

En outre, s’il est vrai que les documents déposés attestent de vos activités pour le FLEC en Belgique,

lesdites activités ne constituent toutefois pas, compte tenu de l’ensemble des constatations

précédentes, d’une poursuite des activités ou d’une appartenance au FLEC en Angola. Dès lors, ils ne

peuvent suffire, à eux seuls, à établir les craintes que vous alléguez à l’égard des autorités angolaises.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le CGRA reste dans l’ignorance des motifs

réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit votre demande d’asile. Le CGRA est dès lors

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Vous n’êtes pas parvenu non plus à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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2.2 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), ainsi que des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours recevable

et fondé, et en conséquence, de réformer la décision litigieuse, partant, à titre principal, de reconnaître

au requérant la qualité de réfugié, et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Nouveau document

3.1 En annexe de sa requête, la partie requérante produit une attestation de la représentation belge du

FLEC datée du 9 février 2011.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elle étaye l’argumentation de la partie requérante quant à

l’affiliation politique alléguée du requérant. Le Conseil décide dès lors de la prendre en considération.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La décision entreprise fonde le refus de la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant sur

l’absence de crédibilité du récit produit par ce dernier à l’appui de sa demande d’asile. La partie

défenderesse remet tout d’abord en cause l’activisme du requérant au sein du FLEC en raison de

plusieurs lacunes et contradictions relevées dans ses déclarations successives quant à son implication

au sein dudit parti. Elle conteste également le fait que le requérant ait réellement résidé à Cabinda vu le

caractère imprécis de ses allégations relatives à la ville de Tchiowa. Par ailleurs, la partie défenderesse

souligne que de nombreuses contradictions émaillant les propos du requérant quant aux problèmes qu’il

soutient avoir rencontrés avec ses autorités nationales permettent de remettre en cause la réalité

desdits problèmes. Elle considère enfin que les documents produits par le requérant ne permettent pas

d’invalider le sens de la décision litigieuse.

4.2 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce. Elle souligne tout d’abord que la faible implication du requérant dans

les activités du parti et l’état d’esprit dans lequel il se trouvait le jour de son audition au Commissariat

général permettent d’expliquer les contradictions mises en exergue dans la décision litigieuse quant à

sa qualité de membre du FLEC. Elle insiste aussi sur le fait que les nombreuses informations que le

requérant a pu fournir quant à la ville de Tchiowa permettent de remettre en cause l’analyse de la partie

défenderesse selon laquelle il n’aurait pas résidé au Cabinda. En outre, quant aux contradictions et

invraisemblances soulevées dans la décision attaquée quant à la réalité des faits allégués, la partie

requérante les explicite par la mauvaise compréhension des propos consignés dans le questionnaire du

Commissariat général et par la fragilité de l’état psychologique de ce dernier. Enfin, elle soutient que les

activités du requérant pour le FLEC en Belgique, qui ne sont nullement contestées en l’espèce, justifient

à suffisance la reconnaissance de la qualité de réfugié dans son chef.

4.3 Le Conseil estime tout d’abord que la partie défenderesse a pu légitimement remettre en cause

l’implication du requérant au sein du FLEC, en s’appuyant sur le caractère imprécis de ses propos quant

à son engagement politique. En effet, les lacunes et contradictions affichées par le requérant

notamment quant au moment où il serait devenu membre dudit mouvement, ou encore quant à la

signification précise des initiales du parti, ainsi que du parti contre lequel se positionne le FLEC, sont

établies à la lecture du dossier administratif, et ont pu à bon droit permettre à la partie défenderesse de

contester l’implication politique du requérant au sein du FLEC lorsqu’il se trouvait en Angola.

Les arguments développés en termes de requête ne convainquent pas le Conseil sur la réalité de

l’engagement du requérant au sein du FLEC en Angola, étant donné l’ancienneté de son affiliation

alléguée à ce parti, soit au moins depuis 2004 (rapport d’audition du 6 janvier 2011, p. 7), et étant donné

la teneur des activités qu’il soutient avoir eues pour ce mouvement, à savoir « motiver, suivi des
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réunions et manifestations, imprimer les tracts, écrire des banderoles, sur le drapeau » (rapport

d’audition du 6 janvier 2011, p. 10).

Le Conseil, à la suite de la partie défenderesse, relève également le fait que le requérant n’apporte

aucun élément probant permettant d’établir la réalité de son militantisme au sein du FLEC en Angola.

4.4 Dès lors que les problèmes invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile sont fondés

sur son appartenance au FLEC, qui est valablement remise en cause en l’espèce, le Conseil estime que

la réalité de ces mêmes problèmes peut à juste titre être contestée, d’autant que les propos du

requérant à cet égard manquent également de crédibilité.

4.4.1 Ainsi, la partie défenderesse a tout d’abord relevé le fait que le requérant a omis d’évoquer la

première arrestation qu’il prétend avoir subi en juin 2008 lors de ses déclarations consignées dans le

questionnaire du Commissariat général. A cet égard, le Conseil considère que si le commissaire adjoint

a relevé une omission dans les réponses à ce questionnaire et les déclarations de celui-ci devant lui, il

ne pouvait en tirer argument qu’à la condition que cette omission soit d’une nature ou d’une importance

telle qu’elle viendrait à priver le récit du demandeur de toute crédibilité. Tel est le cas en l’espèce. En

effet, ce fait ne s’apparente pas simplement à un détail, mais est au contraire un élément essentiel à la

base de la demande de protection internationale du requérant, d’autant plus au vu de la durée de cette

détention alléguée.

Le Conseil estime que le fait, pour le requérant, d’avoir passé cet élément sous silence, permet de

douter sérieusement de la réalité des faits allégués par lui. Il observe également, à la suite de la partie

défenderesse, que le questionnaire du Commissariat général rempli par le requérant mentionne le fait

que celui-ci doit indiquer les principaux faits ou éléments à la base de sa demande, mais que le

requérant n’a évoqué qu’un « avertissement » donné par la police en juin 2008, alors même qu’il lui a

clairement été demandé s’il avait déjà été détenu, et alors qu’il a été invité à rajouter des éléments en fin

de questionnaire (questionnaire du Commissariat général, pp. 1 à 3).

La partie requérante, tant en termes de requête que lors de son audition, n’a pas été en mesure de

fournir une explication satisfaisante face à cette omission. En effet, ni l’état d’esprit du requérant à son

arrivée en Belgique, ni le fait qu’on l’ait invité à ne parler que des derniers faits marquants, alors même

qu’il ressort de la lecture de ce questionnaire qu’il a fait état d’un contact avec la police en juin 2008, ne

permettent d’expliquer l’omission du requérant à cet égard. Le Conseil relève par ailleurs que, confronté

à ces contradictions, le requérant n’a pas mentionné de problème lié à son état d’esprit, mais a

simplement déclaré qu’il n’avait pas personnellement rempli le questionnaire du Commissariat général,

ce qui pourrait occasionner des erreurs dans le contenu dudit document (rapport d’audition du 6 janvier

2011, p. 10). Cet argument ne se vérifie cependant pas à la lecture du dossier administratif, puisque le

requérant a apposé sa signature au bas dudit questionnaire, confirmant par là que « toutes les

déclarations […] [comprises dans le questionnaire] sont exactes et conformes à la réalité », ce

document lui ayant été relu en lingala (questionnaire du Commissariat général, p. 3).

4.4.2 Ainsi ensuite, la partie défenderesse a pu à juste titre relever diverses contradictions entre les

déclarations successives du requérant quant au fait que sa copine ait ou non été arrêtée en même

temps que lui, ou encore quant au lieu de détention dans lequel il était maintenu lors de sa seconde

arrestation en 2010.

4.4.3 L’argument de la partie défenderesse, qui tient à la fragilité de l’état psychologique du requérant,

ne satisfait pas le Conseil. Il y a en effet lieu de remarquer que le requérant n’a, à aucun stade de la

procédure antérieur au dépôt de la présente requête introductive d’instance, fait mention de pareils

troubles psychologiques nécessitant la mise en place d’un suivi médical. Elle n’apporte de plus aucun

document médical permettant d’attester de la fragilité de l’état psychologique du requérant. Enfin, et en

tout état de cause, si le requérant a pu ressentir un état d’anxiété ou de fragilité lors de ladite audition,

ceci ne peut suffire à justifier des contradictions sur des éléments importants de son récit, à savoir les

deux arrestations et détentions qu’il soutient avoir subies en Angola.

4.5 En définitive, le requérant n’établit nullement qu’il existerait dans son chef, en cas de retour en

Angola, une crainte fondée d’être persécuté par ses autorités nationales en raison de son implication au

sein du FLEC et des activités qu’il prétend avoir eues pour ce parti en Angola.
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4.6 Le Conseil note cependant que le requérant invoque également, à l’appui de sa demande de

protection internationale, le fait que ses activités pour le FLEC en Belgique justifient à suffisance

l’existence d’une crainte fondée de persécution en cas de retour en Angola. Il observe que le requérant

produit de nombreux documents relatifs à son engagement en faveur du FLEC en Belgique, à savoir

une carte de membre, deux attestations de représentants du FLEC en Belgique, ainsi que des notes

prises par le requérant lors des réunions auxquelles il a assisté. Le Conseil estime que la question qui

se pose en l’espèce est celle de savoir si le requérant peut être considéré comme un réfugié « sur

place ».

4.6.1 Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pp. 23 et 24, §§ 95 et

96) déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une

personne devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine

pendant son absence ». Il précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son

propre fait, par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus

comme tels ou des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de

savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un

examen approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ».

4.6.2 De plus, l’article 5 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, stipule en son point 2, que « Une crainte

fondée d'être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves peut s'appuyer sur des activités

exercées par le demandeur depuis son départ du pays d'origine, en particulier s'il est établi que les

activités sur lesquelles cette demande se fonde constituent l'expression et la prolongation de convictions

ou d'orientations affichées dans le pays d'origine ».

4.6.3 Le principe du réfugié « sur place » est susceptible d’être applicable en l’espèce : en effet, la

participation du requérant à plusieurs réunions du FLEC en Belgique n’est pas remise en cause par la

partie défenderesse.

4.6.4 La partie défenderesse estime que si les documents produits par le requérant attestent de la

réalité de ses activités pour le FLEC en Belgique, ils ne permettent pas d’établir le bien-fondé de la

crainte exprimée par le requérant à l’égard des autorités angolaises en cas de retour, dans la mesure où

les activités politiques du requérant en Belgique ne constituent pas des preuves d’une poursuite des

activités ou d’une appartenance au FLEC en Angola.

4.6.5 Le Conseil souligne, pour sa part, à la suite de la partie requérante, que la continuité avec les

activités ou les orientations affichées dans le pays d’origine, telle qu’elle est précisée à l’article 5.2 de la

directive précitée, lequel n’a d’ailleurs pas fait l’objet d’une transposition dans le droit national par les

autorités belges, n’est pas une condition absolue. Il y a en effet lieu, comme l’indique le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, de vérifier si le requérant établit dans son chef

l’existence d’une crainte fondée de persécution par ses autorités nationales en cas de retour dans son

pays d’origine en raison des activités qu’il exerce depuis son départ du Cabinda.

4.6.6 A cet égard, le Conseil constate d’emblée que le requérant ne fait pas état de sa participation à

des activités politiques en Belgique autres qu’à certaines réunions. Il ne soutient pas non plus occuper,

au sein dudit mouvement, une fonction telle qu’elle impliquerait dans son chef des responsabilités ou

une certaine visibilité. Sa seule participation à quelques réunions, sans aucune autre implication

politique en Belgique, ne présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que le requérant

encourrait de ce seul chef un risque de persécution de la part de ses autorités nationales en cas de

retour dans son pays.

4.6.7 En effet, dans la mesure où les activités politiques du requérant dans son pays et les problèmes

qu’il prétend y avoir rencontrés ne sont pas considérés comme crédibles, le Conseil n’aperçoit pas la

raison pour laquelle la participation du requérant à ces réunions en Belgique, en tant que simple

membre, pourrait engendrer des persécutions de la part de ses autorités s’il devait retourner en Angola.

Le Conseil rappelle à ce propos que le fait d’appartenir à un parti politique ne suffit pas à justifier l’octroi
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d’une protection internationale. De plus, la seule production par le requérant d’une attestation émanant

des premier et second secrétaires diplomatiques du FLEC en Belgique, ne suffit pas pour conclure à la

nécessité de lui accorder une protection internationale.

4.7 Par ailleurs, la partie défenderesse a pu légitimement estimer que les autres documents versés au

dossier par la partie requérante ne permettent pas d’invalider le sens de la décision attaquée. En effet,

si l’acte de naissance du requérant constitue sans doute un indice de sa nationalité angolaise, il ne

permet cependant pas d’établir la réalité des faits allégués par le requérant à l’appui de sa demande

d’asile.

4.8 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 Le Conseil observe que la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la

base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 Enfin, il n’est pas plaidé que la situation au Cabinda correspondrait actuellement à un contexte de

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en sorte que cette

disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize avril deux mille onze par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


